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Declaration hinmanee
'S du 28703700

Madame o Presidente,

Loensemble des representants du personnel souharte vous Lare part de ses
cramies et de son desaccord concernant les travaus actuellement reahises o la
Cute admmastrative. Nous avons appres que des travaus siedes materiaas

amtantes sont menes a la Cite admmistatve parle hiars de fiches RSST

Certes Te hatment de Ty e admmistrative nappartient pas a la DD /]
mais a o prefectire. Mans cela ne nous parait pas core un aremment sullisant
porr deroger a lareglementation prevae dans Te eode amante,

Amst Ta note d'ortentation mimisterrelle Sante, secortte o conditions de travail
mdique clarement au paragraphe < marteser Te rsque amantes en page /o’
«cunc attention particulicre sera portee auy situations o dans i meme espace,
des salaries de plustears entreprises ou organismes e agents present sur-le site
travaillent de facon concomitanicos. Cetle note precise egalement que "des
protocoles stricts s appliquent meme a occeasion de travaay mimenrs™. Nouos
avons releve de nombreuy manquements au reeard des precomsations du gurde
amiante, appheable dans toutes les admmnstrations de note mimstere, i
metent en lunnere que cette "attention partrcaliere™ nest pas apportee an
chantier de Ly Ciie niases occupants.

Fn prenner pomt, Te decret 20200 1127 da 2070020200 velatl aux CSA (page 1
du ewde amante)  dispose que s« es projets damenagement  amportants
modifiant les conditions de sante o de sccurite et les conditions de (ravail,
lorsqu'tls sTimteqgrent dans e cadre d'un projet de reorqanmisation de service
sont soumis ait CSAs et que cette consultation « dore avorr tmperativement e

au stade de avant projet sommaire - (page -17).



Nous relevons que Te CSAL n'a pas ete consulte sur ce projet.

o deasicme pomt, toujours page 1 do puide annante, b est precise que «
quelle que soic la aille do sie et Piunportance du chanter, le chef de serviee
devia orgaiser une formation generale des personnels do site concerne par
les travaux ainst que lears representants en CSATS enorganisant ane retnion
incluant tous les intervenants exterieurs 1 est ausst mentionne que « e chef
de service pourra completer sa demarche par ane visite de chantier avee les
aqgents ef membres du CSA o de la 125y

Lo reunon d mlformation a cu licu Te 25/0 020200, mais 1l ressort que tous les
acents availlant sur Te site n"ont pas ele mformes et/oa convies a cetle reanton.
Nous relevons que Tes OS nont egalement ete nmformees mconviees a cetie

FCHNION.

i trotsicme point, pagse -1 do gnide anmiante, il est precise que « por tonte la
diree des travaus, e chel de service devea communiguer vequlicrement sur
['evolution do chandier notamment par-la page mftrancts.

Nous avons constate que Lo page mivanet concernant les travans s naferians
amantes o Ll Cite admimistrative n'a pas ete actuabisee depos Te 20/0-07270272

sort depos pres de 2 ans.

o quatricme pomt, il est indique que «la mise en place d’une signaletiqgue
cfficace et coherente necessite une reflexton prealable amse quun cchange
avec les personnels e lears representants » (page H9) et que «la conception de
la signaletique se faicen groupe de ravairl avee arde de TISST de da 1S e des
agents disite » o (Page GO).

Nous relevons quiancun echange ni groupe de travanl n’ont ¢le reumns s celtle
thematique.

e cinguieme poit, il est eont que « e plan de prevention st obligatoire
lorsque sont programmes des (ravaonx dangereax, cateqorie quienglobe les
malceriaix contenantt de Pamiante » . (Page Gh)

Hcot ausst mentionne, (page 66), que « les representants de la 105 sont
prevenas de mspection commune entre les representants de Padnmnisiration
et les entreprises mtervenantes, au plos tard 3 jours avant Ta visite et quils
peavent yoassister (art RANED T CT) Porgamisateur aura commumigque: aus
mentbres de la 1S 1es coordonnees o horarres du RV

N avant pas cte informes, les representants du personmel n“ont donc pas pu etre

presents a ce RDV.

' nous parait viannent primordial que toutes les precomsanons do gmde

Amiante  soient scrupuleusement respectees et quia delane, o DDELP



itervienne aupres de Lo Prefecture en ce sens.

Al de clarhier Ty stuaton et laomettre en conformite au regard  des
obligations/precomsations en presence de travaus avee presence d'amiante,
nous demandons:

Forganisation  d'une reamon sue le chantier avece les representants da
personnel, le mariee dParavee e Tes responsables de Lo direction locale,

[y commumcation  des mesures  d empoussierement pome chaqgque elage
concerne par ces travaas, en les farsant apparartee sur Ulysse 20 amst que fear
albichage sarsite,

Iy cansmission a tous les membres de Ta S e da CSATL du diagnostic
(echmque amiante et da plan de prevention

o deliviamee diune attestation dexposition o Pamiante preva par la civculaire
L.ebrancha da 28/07720 10 relative aux expositions a Pamiante dans Lo fonction
publique.

Lo omante constitue un risque santtarre grave e reel eenceratemr de questions of
danxicte aupres des agents et responsable chaque annee de 230000 a0 1000
maladies reconnues comme etant hees au travanl HEsTaeat de Lo deaxieme cause
de malaches professionmelles en France. Des lors, Flae e doit d'etre an
ciployewr exemplare dons appheation de Taoreelementation enomatiere de
prevention alm de proteger tous ses agenls.






